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COMPTE RENDU DU RAPPORTEUR

“DEUXIÈME RÉUNION DES MINISTRES CHARGÉS DE LA

SÉCURITÉ PUBLIQUE DANS LES AMÉRIQUES” (MISPA-II)

SANTO DOMINGO, 4-5 NOVEMBRE 2009

PRÉSENTÉ PAR PATRICIA C. D’COSTA,

REPRÉSENTANTE SUPPLÉANTE DU CANADA PRÈS L’OEA

CÉRÉMONIE D’OUVERTURE

· Allocution du Secrétaire de l’intérieur et de la police de la République dominicaine, Franklin Almeyda (MISPA-II/INF.3/09)
M. Franklin Almeyda, Secrétaire à l’intérieur et à la police de la République dominicaine, a ouvert officiellement la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-II). Dans ses remarques, il a souligné qu’il importe d’offrir des possibilités aux populations marginalisées et de garantir les droits des citoyens. Cette deuxième MISPA, a-t-il déclaré, devrait promouvoir des actions spécifiques propres à lutter contre la criminalité organisée et des accords stratégiques entre les États membres de nature à créer des conditions de sécurité. Il a également mis en évidence l’importance que revêt l’existence d’un partenariat stratégique entre l’Organisation des États Américains (OEA) et la Banque interaméricaine de développement (BID), en plus d’autres organisations internationales, pour la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement. 

· Allocution du Secrétaire général de l’OEA, Jose Miguel Insulza (MISPA-II/INF.2/09)

Reconnaissant l’aspect laborieux des portefeuilles des ministres chargés de la sécurité publique, le Secrétaire général de l’OEA, M. Insulza, a fait l’éloge des chefs de délégation qui étaient présents à la MISPA-II. Pour commencer, il a noté à la fois le problème de la sécurité publique, qui menace la stabilité et la démocratie, et celui de la vive inquiétude causée par l’insécurité, laissant entendre qu’il s’agit d’une question prioritaire pour les citoyens. Puis, il a fait observer que la politique de sécurité est aussi une question sociale, car elle influe sur la mesure dans laquelle les citoyens peuvent exercer leur droit de jouir de leurs ressources. L’État a le devoir d’assurer la sécurité de ses citoyens de manière à ce qu’ils puissent profiter des fruits de la démocratie. Enfin, M. Insulza a dit qu’étant donné le caractère intrinsèquement transnational de cette question, des enjeux mondiaux tels que la criminalité organisée jouent un rôle de catalyseur qui impulse d’autres formes de délinquance et de violence.

Par ailleurs, le Secrétaire général a mentionné le Cinquième Sommet des Amériques qui a eu lieu à la Trinité-et-Tobago et au cours duquel les chefs d’État et de gouvernement ont approuvé l’approche multidimensionnelle des enjeux qui se posent pour la sécurité publique.

M. Insulza a évoqué plusieurs initiatives du Secrétariat général de l’OEA en exécution des mandats de la MISPA, y compris une étude de faisabilité sur les meilleurs moyens de renforcer la formation et l’éducation du personnel policier et civil chargé d’élaborer et de gérer les politiques de sécurité publique. Le Secrétariat général est en mesure, a-t-il également annoncé, d’offrir l’an prochain le Premier cours pilote de gestion de la sécurité publique, à l’intention des principaux responsables de la police et des hauts fonctionnaires civils chargés de la sécurité publique, lequel sera ouvert à tous les États souhaitant y participer. M. Insulza a aussi mentionné que l’OEA est actuellement en pourparlers avec INTERPOL, AMERIPOL et l’Académie internationale d’application de la loi (ILEA), en vue d’utiliser leurs compétences dans ce processus. L’OEA, a-t-il dit, s’est engagée dans une étude légale comparative des dispositions relatives à la sécurité publique. Il a fait observer que le Département de la sécurité publique du Secrétariat général a établi un Observatoire interaméricain de la sécurité, accessible par l’Internet, dont les données peuvent servir comme moyen pour élaborer et surveiller les politiques de sécurité publique et établir les indicateurs nécessaires à leur évaluation. Il a mentionné que l’OEA présente un premier projet d’étude de la Commission interaméricaine des droits de l’homme visant à recenser les premiers acquis et enjeux des États de la région en matière de respect des droits de la personne et de sécurité citoyenne.

Le Vice-président de la République dominicaine, M. Rafael Albuquerque, était lui aussi présent à la séance d’ouverture.

I. PREMIÈRE SÉANCE– SÉANCE D’OUVERTURE
Le Sous-secrétaire à la prévention et aux droits de l’homme du ministère fédéral de la sécurité publique du Mexique, M. Monte Alejandro Rubido García, a présidé la première séance en qualité de président actuel de la MISPA. M. García a réaffirmé l’engagement souscrit par le Mexique pour se joindre aux efforts consentis par les États membres de l'OEA dans le but de soutenir un front commun contre l’insécurité et la criminalité transnationale organisée, selon une perspective d’intégration. Il a également évoqué les résultats de la MISPA-I, en particulier le document “Engagement envers la sécurité publique dans les Amériques”. Il a conclu son intervention en réaffirmant que le Mexique accorde la priorité à la formation des cadres policiers et que ce pays souhaite consolider un programme régional de formation, qui bénéficiera dans ce contexte de l’expérience mexicaine en la matière. Dans ce sens, il a mis à disposition l’Académie supérieure de sécurité publique de San Luis Potosí (MISPA-II/INF.11/09).
Adoption des documents
Les documents indiqués ci-dessous ont été adoptés à la première séance plénière:

· Projet de Règlement (MISPA-II/doc. 6/09) 

· Projet d’ordre du jour (MISPA-II/doc.2/09) 

· Le Projet de calendrier (MISPA-II/doc. 3/09 rev. 1.) a été adopté compte tenu du fait que l’exposé de UN-HABITAT, prévu pour la Cinquième séance plénière, a été remplacé par un exposé de la Directrice du Département de l’éducation et de la culture du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de l’OEA, Mme Lenore García.

Élection du bureau
Conformément aux articles 8 et 9 du Règlement adopté pour cette réunion, les membres du bureau ont été élus. Les résultats ont été les suivants:

La délégation du Mexique a nommé le Secrétaire à l’intérieur et à la police de la République dominicaine, M. Franklin Almeyda, Président de la MISPA-II. Cette proposition a été appuyée par la délégation du Canada. M. Franklin Almeyda a été élu par acclamation.


La délégation des États-Unis a nommé la Représentante permanente de la Trinité-et-Tobago, l’Ambassadrice Glenda Morean Phillips, Vice-présidente de la MISPA-II. La délégation de Saint-Kitts-et-Nevis a appuyé cette nomination. Mme Glenda Morean Phillips a été élue par acclamation.


La délégation du Pérou a nommé le Ministre du gouvernement et de la police, M. Gustavo Jalkh Roben, Second Vice-président de la MISPA-II. La délégation de l’Uruguay a appuyé cette nomination et M. Gustavo Jalkh Roben a été élu par acclamation.


La délégation de l’Équateur a nommé la Représentante suppléante de la Mission permanente du Canada, Mme Patricia D'Costa, rapporteur de la réunion des ministres. Cette nomination a été appuyée par la délégation de Grenade. Mme Patricia D'Costa a été élue par acclamation.

Rapport du Secrétariat général sur la Conférence spécialisée interaméricaine sur la sécurité publique: Réunion d’experts pour la préparation de la MISPA-II (MISPA-II/INF.8/09)

Le Secrétaire du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA, l’Ambassadeur Alexandre Addor-Neto, a exprimé sa reconnaissance au Gouvernement uruguayen qui a été l’hôte de la Conférence spécialisée interaméricaine: Réunion d’experts pour la préparation de la MISPA-II, qui a eu lieu les 4-5 août 2009 à Montevideo, en Uruguay, et a présenté un résumé de cette réunion. Il y a fait mention de l’“Étude de faisabilité du renforcement de la formation du personnel chargé de la sécurité publique dans la région”, de l’observatoire, ainsi que d’une éventuelle législation modèle. À la réunion de Montevideo, plusieurs États membres ont fait des exposés sur leurs approches de la sécurité démocratique et de la prévention de la violence. La République dominicaine a également présenté des questions pour l’ordre du jour de la MISPA-II.

II. DEUXIÈME SÉANCE – PRÉVENTION DE LA CRIMINALITÉ, DE LA VIOLENCE ET DE L’INSÉCURITÉ
· Différencier aux fins de l’élaboration des politiques publiques la violence dans les relations sociales et la violence inhérente à la criminalité et à la criminalité organisée. Franklin Almeyda, Secrétaire à l’intérieur et à la police de la République dominicaine (MISPA-II/INF.1/09)
M. Franklin Almeyda, Secrétaire à l’intérieur et à la police de la République dominicaine, a mis en lumière l’importance que revêtent les indicateurs dans l’élaboration des politiques publiques. Il a mentionné que pour formuler des politiques publiques sur la sécurité citoyenne, il est nécessaire de définir des grandes orientations et des indicateurs à l’appui de ces politiques publiques. Actuellement, a-t-il indiqué, l’évaluation de la criminalité manque d’uniformité dans les pays de l’OEA et en conséquence les données ne sont pas comparables.

Il a aussi évoqué le Plan de sécurité démocratique de la République dominicaine qui contient 14 programmes ciblés sur la prévention de la violence et la cohésion sociale. Ces programmes tiennent compte du fait que la violence a des causes multiples et devrait être abordée dans une perspective multidisciplinaire.

Le Secrétaire Almeyda a également appelé à de plus grands efforts pour définir les rôles des forces armées dans la protection de la souveraineté nationale et le rôle de la police dans le maintien de la sécurité publique. Il a aussi préconisé une meilleure synchronisation des activités entre le secteur militaire et la police, pour lutter contre la criminalité organisée. Par ailleurs, il a lancé un appel en faveur d’un accroissement de la solidarité et de la coopération sur la question de déportation.

Le Secrétaire Almeyda a recommandé que la prochaine MISPA:

· Reçoive un rapport technique sur la normalisation des indicateurs, y compris la définition des cadres, pour détailler les taux de criminalité et par la suite élaborer une politique publique.

· Demande au Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de préparer un projet technique pour créer l’Observatoire régional de la criminalité afin d’apporter une aide technique à la mise au point d’instruments propres à élaborer une politique publique et à créer des mécanismes de coopération entre les États membres.

· Créer un noyau de formateurs et de conseillers qui seront à la disposition des États membres pour former du personnel national aux programmes théoriques et à la formulation de politiques publiques.

· Commentaires des délégations et mise en commun de leurs expériences 

La séance de l’après-midi a débuté par les commentaires des délégations et la mise en commun de leurs expériences en matière de prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité.

À ce sujet, la Déléguée de la République bolivarienne du Venezuela a souligné la nécessité de continuer à promouvoir les droits de la personne et l’accès à l’éducation et aux autres services de base. Elle a également mentionné la création d’un Conseil national de prévention dans ce pays, ainsi que d’autres initiatives visant à prévenir la criminalité et la violence, y compris la création d’une université nationale de la sécurité, le renforcement de la gestion de la police, la question de la composition des forces de police, la lutte contre le trafic de drogues et la modernisation du système carcéral et pénitentiaire. Le Gouvernement vénézuélien a aussi élaboré le “Plan Caracas Segura” visant à réduire les niveaux de criminalité tout en améliorant la sécurité. Il a également créé le programme “Le policier va à l’école”, pour renforcer le rôle de la police en tant qu’alliée des étudiants.

Le Délégué du Brésil a reconnu la violence engendrée par la criminalité transnationale organisée, mais a indiqué que d’autres facteurs contribuent souvent à l’inefficacité des activités policières. La violence domestique, par exemple, exige des politiques différentes. Il faut encourager une participation active de la communauté, en particulier puisqu’on admet que les politiques de la « poigne de fer » (“mano dura”) n’ont pas été particulièrement concluantes. Il a souligné la nécessité pour les pays de penser à de nouvelles stratégies pour promouvoir l’insertion sociale des jeunes et de garder présent à l’esprit que chaque pays a sa propre réalité. Il a signalé les effets indésirables de la hiérarchisation des pays résultant de l’établissement d’indicateurs régionaux de sécurité publique, notamment sur les investissements externes ; il a évoqué par ailleurs les éventuelles incidences négatives de la création d’un observatoire régional en tant que déclaration sur les politiques des pays et proposition de recettes uniques. En matière de formation, le délégué a rappelé qu’il convient de tenir compte que les politiques de sécurité publique sont « politiques » et que, en tant que telles, elles illustrent invariablement les réalités propres à chaque pays ; par conséquent, il n’est pas possible d’envisager des solutions uniformes. Il a indiqué que ces questions devraient être traitées avec soin, dans le cadre d’un processus préparatoire, avant d’être soumises à la réunion ministérielle, et que certaines d’entre elles pourraient être examinées dans le cadre d’un groupe de travail.
Le Délégué d’Haïti a souligné que la sécurité est une haute priorité pour le Gouvernement, qui reconnaît que les droits de la personne doivent toujours être respectés. La criminalité transnationale organisée a de nombreux visages et devient de plus en plus perfectionnée. Pour cette raison, il est d’autant plus nécessaire de renforcer la formation de la police dans ce pays et d’affecter des ressources supplémentaires pour consolider le système judiciaire. Parmi les actions entreprises par Haïti à ce sujet figurent la réforme judiciaire, la création d’un conseil national concernant le régime pénitentiaire et la professionnalisation de la Police nationale d’Haïti. Il a souligné que de nouvelles formes de coopération sont nécessaires, en particulier en ce qui concerne les établissements de formation. Le Délégué d’Haïti a aussi mentionné que l’une des questions les plus pressantes pour les petits pays de la région, notamment Haïti, est la question de déportation.

Ensuite la Délégation du Guyana a évoqué la nécessité d’accroître la coopération et la mise en commun des expériences et pratiques pour gagner la bataille contre la criminalité et la violence. À cet effet, les responsables de l’application de la loi ont besoin de l’aide de la communauté, étant donné que celle-ci possède des renseignements considérables. Tous les pays peuvent tirer parti d’une amélioration des systèmes d’application de la loi et de justice pénale, bien qu’il soit tout aussi important de resserrer les relations avec la communauté et les médias.

Le Représentant de Saint-Kitts-et-Nevis a souligné l’importance que revêtent les droits des citoyens et leur sécurité, ainsi que la nécessité de disposer de données fiables de sources non contradictoires. À ce sujet, le Délégué de Saint-Kitts-et-Nevis a appuyé la proposition du Brésil visant à créer un groupe d’experts. Il a ajouté qu’il faudrait envisager de préparer des typologies de crimes (larcin, criminalité d’affaires, etc.) ainsi que des typologies de violence (violence entre personnes, violence collective, etc.), compte tenu du fait que la criminalité et la violence sont des concepts parallèles qui doivent être différenciés dans les discussions. Il est peut-être nécessaire, a-t-il indiqué, d’adopter une approche multilatérale pour traiter de la question de déportation. Les pays devraient créer des plans nationaux de lutte contre la violence. Les meilleurs moyens de contribuer à la prévention de la violence sont la coopération et l’exploitation des ressources qui existent déjà, telles que la Coalition interaméricaine pour la prévention de la violence (IACPV).

Le Délégué de l’Argentine a approuvé l’exposé du Secrétaire de la République dominicaine, qui a souligné que le trafic de drogues est au cœur de la plus grande partie de la criminalité et de la violence de la région. Il a donné son assentiment à la création d’un observatoire qui serait chargé de définir des paramètres communs. L’idée de la création d’un groupe de formateurs des services de police est réalisable, tant que les pays gardent présent à l’esprit que chacun d’eux dans la région fait face à ses propres formes de criminalité. Il faut encourager la coopération tout en respectant l’individualité de chaque pays.

Le Costa Rica a déclaré que la sécurité est un droit de la personne et il a mis en évidence que l’accroissement des niveaux de violence et de criminalité va de pair avec une augmentation des niveaux de pauvreté et d’exclusion sociale. Le tissu social de la région doit être renforcé. Le Costa Rica applique un plan national qui prend en compte des politiques humaines et intégrales, assorties d’une action policière précise tout en respectant les droits humains des victimes comme des criminels. Pour mettre en place des politiques de sécurité publique, il faut une vision intégrale.

Le Délégué du Suriname a déclaré qu’il n’y aura pas de “solution miracle” pour combattre la criminalité et la violence. Il faudra plusieurs années pour obtenir des résultats, sans garantie qu’ils seront durables. Dans ce pays, la coopération avec les parties prenantes communautaires est encouragée, bien que la communication entre la police et les autres branches du gouvernement ne soit pas suffisante. Il importe aussi d’améliorer la gestion des services de police, car l’encadrement des organisations policières a pris de retard sur plusieurs années.

En ce qui concerne la question des déportés, la Trinité-et-Tobago a déclaré que les pays des Caraïbes doivent trouver un moyen de s’attaquer à ce problème et à celui des nationaux qui ont commis des crimes à l’étranger. Ils doivent travailler ensemble pour surveiller et déterminer qui sont les criminels et quelle est leur localisation, prendre des mesures de réhabilitation et faciliter leur réintégration dans la société. Il faut adopter une approche globale, multilatérale.

La Déléguée de la Jamaïque a convenu que des stratégies cohésives et intégrées sont nécessaires et que les pays des Caraïbes doivent accepter de se charger en partie des déportés. La Jamaïque travaille à des programmes de réhabilitation en faveur des déportés, ainsi qu’à un resserrement des contrôles et des politiques relatives aux armes à feu. Le pays encourage l’échange d’information et la mise en commun des pratiques optimales, ainsi que les interactions avec ses voisins.

Le Délégué du Chili a souligné la nécessité de différencier les crimes, estimant que la prévention de la délinquance de droit commun est différente de la prévention du trafic de drogues. Les droits des victimes doivent faire l’objet d’attention. Lorsque les délinquants sont réhabilités, le nombre des victimes est réduit. Les politiques de développement social sont très efficaces, mais contrer le trafic de drogues exige une vaste et ambitieuse coopération. Il ne suffit pas de disposer de ressources additionnelles; il faut un changement fondamental d’orientation.


Le Délégué du Belize a fait observer que les ressources se sont amenuisées alors que la criminalité a augmenté. Plusieurs programmes de prévention sont en place dans ce pays, y compris des programmes d’intervention dans les écoles des cycles primaire et secondaire. De plus, le Belize s’est engagé à donner aux délinquants les outils nécessaires pour devenir des citoyens productifs et respectueux de la loi. Les citoyens et les communautés doivent prendre davantage les devants et être moins tolérants de diverses formes de criminalité et de violence. Les pays de la région devraient accorder une plus grande importance à la communication, à la coordination et à la coopération.

III. TROISIÈME SÉANCE – GESTION DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
· Exposé du Commissaire général Néstor Jorge Vallecca, Chef de la police fédérale argentine et Vice-président d’INTERPOL pour les Amériques (MISPA-II/INF.4/09)
Le Commissaire général Vallecca a noté qu’INTERPOL est la principale organisation policière du monde, avec ses 188 États membres, dont 44 dans les Amériques. Il a fait observer que la technologie donne aux être humains – aux criminels comme à ceux qui luttent contre la criminalité – un immense potentiel et a aussi mentionné qu’il importe d’effectuer une analyse des tendances de la délinquance.

Il a noté les quatre fonctions essentielles d’INTERPOL, à savoir: 

1)
Services de communication de police et de TI; 

2)
Services d’information opérationnels et banque de données policières; 

3)
Service policier d’appui aux opérations, à l’appui des pays qui en ont grand besoin; 

4)
Formation et amélioration des services de police, y compris des investissements en ressources et technologie visant à accroître les connaissances de la police nationale.


Par ailleurs, il a fait observer la valeur qu’INTERPOL donne à la région par sa présence dans deux bureaux régionaux, à savoir Buenos Aires et San Salvador. Ces bureaux permettront de faire une analyse plus complète de la criminalité transnationale.

· Commentaires des délégations et mise en commun de leurs expériences

Le Délégué de la Colombie a déclaré que les trois dernières années, son pays a utilisé une symétrie institutionnelle pour contrôler la délinquance. Tout en notant la valeur d’INTERPOL dans le cadre de sa Charte, il a fait remarquer les activités en cours d’AMERIPOL qui, selon lui, ne font pas double emploi avec celles d’INTERPOL. Il a évoqué de nouvelles possibilités de créer des figures de proue et a dit que le rôle panaméricain de chef de file apparent à la MISPA-II est digne d’éloge.

D’après le Délégué du Canada, l’exposé d’INTERPOL a ouvert les yeux sur les défis que représentent les groupes criminels organisés. Des données récentes, a-t-il dit, montrent qu’il existe de nombreux groupes criminels organisés au Canada, dont bon nombre ont des liens transnationaux. Il a mentionné le lancement par le Canada du Programme visant à renforcer les capacités de lutte contre la criminalité, qui accordera des fonds pour des initiatives dans le continent américain. Le Canada est heureux de mettre en commun ses stratégies avec d’autres pays et d’acquérir des connaissances auprès d’eux.

Le Délégué de la Trinité-et-Tobago a réaffirmé le point de vue de son pays selon lequel cette réunion peut servir à assurer le suivi des mandats énoncés à la MISPA-I. La Trinité-et-Tobago a donné un aperçu des mesures qu’elle a prises, notamment: la formation de hauts fonctionnaires de l’administration pénitentiaire, la réduction des taux de récidive, l’élimination de la surpopulation carcérale, la création d’activités de production en milieu carcéral qui permettent aux prisonniers de travailler et de gagner de l’argent pour aider leurs familles, l’émission de mandats d’arrêt à l’intention des membres de bandes criminelles, l’encouragement de la surveillance des eaux nationales et l’acquisition de nouveaux avoirs.

Le Délégué du Guyana a demandé une meilleure définition du rôle des pays des Caraïbes anglophones qui sont parfois subsumés sous un concept plus général, et a recommandé de donner suite aux décisions prises à la première MISPA.

Le Brésil a fait part de son désir de coopérer dans le domaine de la prévention et a aussi félicité INTERPOL pour ses travaux.

IV. QUATRIÈME SÉANCE – GESTION DES SERVICES DE POLICE
· Étude de faisabilité sur les meilleurs moyens de renforcer la formation et l’éducation du personnel chargé de la sécurité publique
Rapport du Secrétariat général de l’OEA.
Présenté par le Directeur du Département de la sécurité publique du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA, Christopher Hernández-Roy (MISPA-II/INF.9/09)

M. Christopher Hernandez-Roy, Directeur du Département de la sécurité publique du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA, a présenté le rapport du Secrétariat général intitulé “Étude de faisabilité sur les meilleurs moyens de renforcer la formation et l’éducation du personnel chargé des questions de sécurité publique.”

Suite au mandat figurant dans l’acte d’engagement de la MISPA-I, cette étude de faisabilité a été conduite sur la base d’une répartition géographique, puisque des contraintes de ressources ont empêché l’OEA de tenir compte de l’ensemble des États membres. En plus de la nécessité de former des policiers et des civils chargés de la sécurité publique, il est indiqué dans la conclusion du projet d’étude que l’éducation des policiers n’a pas été modernisée, les cours à l’intention des hauts responsables sont limités, en particulier pour les civils; et l’utilisation d’outils et de techniques de gestion est restreinte. En conséquence, le Secrétariat général propose de définir douze secteurs sur lesquels porteront essentiellement les activités: nouveaux cadres d’analyse pour les problèmes de criminalité et de violence, politique pénale et coordination interorganisations, perspectives et changements de la sécurité publique et citoyenne, police et primauté du droit, gestion des fonctions de police, systèmes d’information pour la formulation de la politique publique, transparence et responsabilisation des activités policières, nouvelles formes de maintien de l’ordre, gestion du risque, stratégies fondées sur le travail de groupe, rôle directeur et relations avec les médias. La structure du programme d’études doit être souple. M. Hernandez-Roy a déclaré qu’environ 500 à 600 hauts responsables de la police pourraient recevoir une formation dans le Continent au cours de la prochaine décennie. Puis, il a proposé la création d’un groupe de travail technique pour poursuivre la réflexion sur le document en question et son élaboration afin de présenter une étude définitive à la MISPA-III.

· Commentaires des délégations et mise en commun de leurs expériences

Le Délégué du Canada a remercié le Secrétariat général qui a préparé le projet d’étude faisabilité et a reconnu que d’importantes lacunes subsistent dans la formation des services de police. Le Canada participe actuellement à un programme panaméricain d’une durée de neuf semaines comprenant 63 hauts responsables des services de la police mexicaine récemment nommés qui participeront à des cours de formation au Canada, en Colombie et aux États-Unis. C’est un excellent exemple de la façon dont les pays peuvent mettre en commun leurs ressources pour offrir une formation qui réponde aux besoins définis par un partenaire. L’OEA pourrait contribuer à ce processus en examinant de plus près la formation offerte à travers le Continent américain. À cet égard, le Canada serait heureux de mettre ses compétences ou ses conseils à la disposition du Secrétariat technique, mais il reconnaît que l’étude de faisabilité est un document utile dont les États membres peuvent tirer parti.

Le Délégué du Guyana a convenu que le projet d’étude est un très bon point de départ. Il a fait savoir que plusieurs études ont déjà été entreprises sur des organisations policières au Guyana et a mis en garde les délégués contre l’élaboration d’études supplémentaires. Il a souligné que la souveraineté revêt une grande importance: les policiers internationaux sont accueillis avec plaisir pour offrir des conseils, mais ils ne seront pas chargés de moderniser la police guyanienne. Le Guyana n’est pas opposé au changement, mais il n’acceptera simplement pas d’interventions. Le processus de réforme et de modernisation dépend de ceux qui en sont chargés. La formation a un coût et il faut s’attacher davantage au recouvrement du coût des programmes de formation.

Le Délégué de l’Équateur a lui aussi remercié le Secrétariat technique pour l’étude et a affirmé que l’Équateur accorde une grande importance à la question de la réforme de la police. L’Équateur a pour but de traduire ses connaissances en compétences réelles afin de transformer les cultures et les façons de penser. Les policiers doivent comprendre qu’ils exercent un service public et doivent se plier non seulement aux ordres, mais aussi aux objectifs. La formation doit prendre en compte les bonnes pratiques suivies dans les autres pays, en particulier en ce qui concerne notamment la gestion et l’administration et l’évaluation et l’appréciation des systèmes disciplinaires. Il a également mentionné que ce serait intéressant si l’étude de faisabilité pouvait faire état de la façon dont les pays pourraient évaluer l’impact de la formation sur la qualité du service public.

Le Délégué des États-Unis a souscrit à l’opinion du Délégué du Guyana selon laquelle l’étude aboutira à des conclusions et propositions utiles pour renforcer les forces de police dans la région. La prochaine version du document devrait être intitulée “Renforcer la formation à la sécurité publique”, et devrait définir les lacunes à combler. Les États-Unis appuient la proposition visant à créer un groupe de travail technique, qui sera composé de membres des ministères de la sécurité publique, pour pousser plus avant l’étude et la soumettre à l’examen de la MISPA-III. S’agissant de la question de déportation, le délégué des États-Unis a indiqué que son gouvernement a amorcé plusieurs activités pour promouvoir l’échange d’information, l’intégration et le renforcement des capacités afin d’atténuer l’éventuel impact du rapatriement.

Le Délégué de la Trinité-et-Tobago a indiqué que la réforme de la police et la formation du personnel policier sont des priorités pour son gouvernement, qui a entrepris un examen complet et un programme de refonte des services de police. Les efforts portent essentiellement sur la promotion de l’intégrité dans l’application de la loi. Les activités de police fondées sur le renseignement retiennent aussi l’attention du pays qui accroît la visibilité de l’application de la loi, étoffe la police de proximité, développe la planification conjointe entre plusieurs agences et encourage des partenariats avec des organisations internationales. La Trinité-et-Tobago s’efforce également de tirer parti des nouvelles techniques et de renforcer la confiance du public dans les forces de police.

Le Délégué du Panama a convenu que la formation des forces de police doit être renforcée. Cela suppose un changement d’attitude. Les forces de police font partie intégrante de la société et leur vocation de servir ne doit pas être tenue pour négligeable. De nouvelles forces de police devraient vouloir se mettre au service de la société. Le métier de policier est une carrière honorable, mais il est difficile de trouver des personnes disposées à servir.

Le Représentant du Mexique a dit qu’il est totalement convaincu que l’accroissement des capacités contribuera à un renforcement des forces de police dans la région. Dans le cadre d’un programme de formation professionnelle, le Mexique s’est efforcé de montrer que le métier de policier est une carrière, pas seulement une solution de substitution à d’autres professions. Cela a contribué à un repositionnement des forces de police au Mexique. Le Congrès a approuvé diverses réformes légales visant à établir de nouvelles conditions de formation et les résultats ont été positifs. L’image de la police fédérale évolue. Le Mexique s’est engagé à travailler avec l’OEA à la formation des policiers et offre à cet effet toutes les facilités dont elle dispose.

Le Délégué du Brésil a déclaré que la question de la formation des policiers revêt une importance cruciale pour la sécurité publique. La police communique directement avec la société mais à présent la société n’en a pas une opinion favorable, ce qui peut être lié à la corruption ou au manque de formation des policiers. La police doit être mieux rémunérée; cependant, il est nécessaire que la société se fasse une image plus positive de la police pour que cela soit justifiable. Les forces de police devraient être démilitarisées. Des policiers n’ont reçu aucune formation depuis qu’ils sont sortis de l’académie de police et il faudrait envisager des modalités différentes, y compris des cours d’enseignement à distance. De plus, l’OEA devrait recueillir des informations auprès des pays et faciliter la sélection des candidats pour les cours. Les pays devraient aussi se partager la responsabilité de la formation, qui est une opération très onéreuse.

Le Délégué de la Colombie a lui aussi convenu que les forces de police ont besoin de recevoir une meilleure formation. Le Gouvernement colombien met leurs cours à la disposition de la région, y compris une maîtrise en sécurité publique (un doctorat sera offert l’an prochain), non seulement à l’intention des services de police mais aussi des civils chargés de la sécurité publique. Les pays doivent créer les conditions nécessaires à l’exercice des droits et libertés politiques. AMERIPOL est disposée à servir de mécanisme pour ce renforcement institutionnel.

Le Délégué de la Grenade a pris la parole pour remercier le Secrétariat général de l’étude de faisabilité qu’il a présentée et a reconnu que si la Grenade ne faisait pas partie des pays pris en compte dans la première étude, elle connait les mêmes défis qui ont été mentionnés, notamment la nécessité de renforcer la formation de la haute direction. La Grenade se félicite de l’occasion de participer au programme d’études complet et également d’offrir ses propres compétences à la région. Elle fait observer l’engagement qu’elle a pris de travailler avec le Secrétariat général pour que le programme d’études soit adopté rapidement et elle a approuvé le texte figurant dans le document final dans lequel le Secrétariat général a reçu le mandat de pousser plus avant le document qui sera soumis à l’examen de la MISPA-III. Enfin, la Grenade a noté que la police de proximité est l’une des belles réussites dont la région peut se prévaloir.

Le Délégué d’Haïti a indiqué que son pays a entrepris des efforts considérables pour que les forces de police soient démocratiques et, de ce fait, elles commencent à jouir d’un regain de confiance de la part du public. La formation doit porter essentiellement sur la police de proximité et l’homologation des compétences et le Gouvernement œuvre à cette fin avec ses partenaires de la région.

En ce qui concerne les forces de police, le Délégué du Guatemala a mentionné leur manque de crédibilité et les niveaux élevés de corruption. La confiance citoyenne doit être renforcée avant que la police ne suive d’autres cours de formation. La question des salaires est une préoccupation croissante, tout comme les conditions de vie des policiers. C’est un travail dangereux et les policiers ne peuvent être efficaces s’ils résident dans les zones de délinquance parce qu’inévitablement ils sont victimes de menaces et de chantage. Pour s’attaquer à ce problème, le Gouvernement guatémaltèque commence à fournir un logement aux policiers et s’emploie à améliorer leurs conditions de vie et leur rémunération.

Le Délégué du Chili a mentionné la prévention, la réinsertion sociale, l’aide aux victimes et le contrôle et la sanction en tant qu’éléments clés de la sécurité publique. Il partage l’opinion des autres délégations sur la nécessité de renforcer en permanence les capacités des policiers et des responsables de la sécurité publique, en uniforme ou non, et a ajouté qu’il faut aussi se pencher sur des questions telles que les politiques de rémunération, les promotions, l’évaluation du rendement et les contrôles internes.

Concernant la gestion de la sécurité publique, la Déléguée de la Jamaïque a fait savoir que son pays est actuellement en train de réformer les forces de police, sur la base d’un examen global récemment entrepris. Le Ministère de la sécurité nationale est en cours de modernisation et cela pour être davantage axé sur les politiques dans le contexte de la formation à l’application de la loi. Elle a recommandé de faire progresser l’étude et prévoit que ses résultats feront avancer le processus de réforme de la sécurité dans la région.

Le Délégué de l’Argentine a approuvé les interventions du Brésil et du Chili sur le renforcement des capacités. Les Carabiniers du Chili sont une institution de formation internationale qui peut être utile à d’autres pays. Il a souligné que les activités de formation doivent prendre en compte les moyens existants et doivent être adaptées aux besoins spécifiques de chaque pays. Le Gouvernement argentin accueille favorablement l’occasion de renforcer la formation et propose que ce concept fasse l’objet d’un examen approfondi dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale.

Le Délégué du Paraguay a parlé de la nécessité de formation pour s’attaquer aux conditions de vie souvent défavorables des policiers, en particulier des faibles niveaux de salaires. Les policiers doivent être honorés et retrouver leur dignité. Les forces de police ont parfois été utilisées comme une arme de répression et ses membres ont fréquemment été condamnés pour crimes contre l’humanité. Malheureusement, leur faible niveau de salaire les incite à la corruption et à des activités illicites, y compris le trafic de drogues. Une formation accrue peut aussi améliorer leur moral. Il faut changer la politique pénale de manière à libérer des ressources pour faire face à des délits autres que celui de trafic de drogues. Il a approuvé la proposition présentée par le Secrétariat général.

Le Délégué de Sainte-Lucie a rappelé aux délégations que les petits pays se trouvent face à des enjeux qui leur sont propres. En ce qui concerne Sainte-Lucie, elle ne possède ni armée ni garde-côte et, pour cette raison, ce pays doit être bien préparé et formé pour protéger ses frontières. Les policiers suivent un programme de formation initial d’une durée de 6 mois qui est souvent la seule formation qu’ils recevront. Pour cette raison, Sainte-Lucie accueillera favorablement l’occasion d’accroître la formation de sa force de police par l’intermédiaire de l’OEA, y compris une formation en langues étrangères et dans des cours et programmes spécifiques à court terme pour se parer contre de nouvelles menaces contre la sécurité publique, telles que notamment le blanchiment de l’argent, la gestion du lieu du crime, les techniques d’enquête et la cybercriminalité.

Le Délégué du Nicaragua a convenu que la formation des services de police mérite une sérieuse attention, citant l’engagement pris par son pays d’avoir une force de police qui se comporte dignement et a la volonté de servir. Il a demandé d’abandonner l’approche habituelle fondée sur la réaction pour adopter une approche proactive et a dit qu’il importe de réorienter la police pour en faire davantage une police de proximité. Au Nicaragua, a-t-il fait observer, les réalités sont différentes même d’une commune à l’autre.

Le Panama a de nouveau pris la parole pour mentionner la question de formation, en particulier aux qualités de chef, et a dit que les policiers devraient en tenir compte.

Le Président a demandé de traiter du concept de sécurité citoyenne, non de sécurité publique. Il a invité l’Amérique latine à prendre espoir en créant des possibilités. Le Président a aussi approuvé la proposition du Secrétariat général et a apporté son soutien à la création d’un groupe d’experts pour poursuivre l’étude de faisabilité. En général, a-t-il fait observer, on s’accorde à penser que la réforme des forces de police doit s’opérer compte tenu de la réalité propre de chaque pays.

V. CINQUIÈME SÉANCE – PARTICIPATION CITOYENNE ET COMMUNAUTAIRE

· Exposé du Secrétariat exécutif de l’OEA au développement intégré (SEDI) (MISPA-II/INF.7/09)
La Directrice de l’éducation et de la culture du Secrétariat exécutif au développement intégré de l’OEA, Mme Lenore García, a fait un exposé sur le thème “Les arts, la culture et l’éducation comme facteurs de stratégies globales de prévention”.

Mme García a mis en évidence divers facteurs de risque et a noté le manque général de données sur les programmes efficaces. Il n’y a pas d’options viables pour les jeunes, notamment en matière d’emploi, d’éducation pertinente, d’espace légitime dans lequel s’associer et s’exprimer et être reconnus. Il y a 22 millions de jeunes dans la région qui n’étudient pas ni ne travaillent et 31 millions de jeunes qui sont dans des situations précaires. Elle a présenté une vidéo de l’OEA “Vers une culture de non-violence: le rôle des arts et de la culture” qui attire l’attention sur des exemples de prévention de la violence au Canada, en Colombie, au Guatemala et dans les pays des Caraïbes. Elle a aussi mentionné les escuelas libres de la République dominicaine, ainsi que l’orchestre des jeunes du Venezuela et le programme Puntos de Cultura du Brésil, comme autres exemples de programmes de prévention. On a constaté, a-t-elle déclaré, que les activités extrascolaires pour les jeunes, ainsi que l’éducation de la petite enfance sont des investissements à rendement élevé. L’accès à l’éducation est un droit de la personne. Étant donné que cette approche s’inscrit dans le long terme et aux fins d’entretenir la dynamique dans ce domaine, il est nécessaire de sensibiliser les citoyens ainsi que les futurs gouvernements. 

Séance de l’après-midi
Cette séance a été présidée par l’Ambassadrice Glenda Morean Phillips, Représentante permanente de la Trinité-et-Tobago et Vice-présidente de la MISPA-II.

· Commentaires des délégations et mise en commun de leurs expériences

Le Délégué du Guatemala a donné un aperçu de l’initiative prise par son pays de faire une étude globale des deux dernières décennies sur les membres des bandes criminelles armées ainsi que sur les personnes rapatriées. L’approche programmatique visant à faire face à la violence des jeunes comporte travail communautaire, équipes multidisciplinaires et désarmement.

Le Délégué du Guyana a noté que les bandes criminelles armées sont particulièrement actives dans les zones en déclin parce que celles-ci représentent des terres fertiles pour de jeunes recrues. En conséquence, les dirigeants encouragent l’inclusion sociale à tous les niveaux, y compris l’organisation d’événements sportifs en vue de combattre le crime et la violence.

Le Délégué des États-Unis a fait observer que la contribution et la participation de la communauté revêtent une importance cruciale pour la prévention du crime et le renforcement des capacités. Au Guatemala, les États-Unis travaillent dans des communautés vulnérables pour offrir une formation en cours d’emploi, une formation aux micro-entreprises et une formation à la vie active. L’USAID a évalué leurs programmes de participation communautaire qui sont appliqués en Jamaïque et les résultats ont montré que, d’après les résidents des communautés sujettes à la violence, les programmes sociaux étaient décisifs pour la prévention de la criminalité, notamment l’emploi et la formation professionnelle, les cours sur l’éducation des enfants, les programmes de sport et le règlement des différends. Il ressort aussi de cette évaluation que la gouvernance et les institutions locales doivent être renforcées, y compris la police de proximité, et qu’il faut tenir compte du sexe lorsqu’on détermine comment cibler de façon appropriée les programmes d’intervention. Étant donné que la scolarisation des jeunes enfants est presque universelle, le délégué a insisté sur la nécessité de s’attacher aux enfants âgés de 11 ans au moins. Au cours de ses activités, l’USAID a assisté à une réduction des barrières de classe. Cette Agence travaille avec des communautés vulnérables au Guatemala, en République dominicaine et dans d’autres communautés anglophones des Caraïbes.

Le Délégué de Saint-Kitts-et-Nevis a dit que le Premier Ministre de son pays a été saisi de cette question et il a mentionné la nécessité d’adopter des approches globales et holistiques pour prévenir la criminalité et la violence. Les bandes criminelles armées, a-t-il déclaré, se forment pour exercer une violence collective, à la fois sociale et politique, et une action punitive ne constitue pas une réponse adéquate – une intervention sociale est nécessaire à de nombreux échelons pour obtenir des résultats positifs et aboutir. Bien que l’OEA ait reçu pour mandat de s’attaquer aux bandes criminelles armées, la typologie actuelle est erronée. La violence, d’après lui, revêt de nombreuses formes — sociale, politique et parfois économique — et il a donc invité l’OEA à envisager cette question de manière holistique et à regarder le spectre de la violence tout entier dans une perspective multisectorielle, intégrée et globale.

En remerciant le Secrétariat au développement intégré de l’OEA pour son exposé, le Délégué du Brésil a souligné la nécessité d’appliquer des politiques de prévention selon une approche élargie et a lancé un appel en faveur d’une coopération internationale. Il a approuvé l’approche holistique demandée par Saint-Kitts-et-Nevis. Nous devons aussi, a-t-il dit, exploiter à des fins culturelles les possibilités qui se présentent et apporter des réponses créatives. Les programmes d’inclusion sociale revêtent une importance cruciale pour la lutte contre la pauvreté. Les réponses de la société civile peuvent aussi être utilisées dans l’élaboration de la politique publique et des programmes. Il a noté avec satisfaction que les programmes sur le développement intégré sont ciblés sur les jeunes à risque. Le Gouvernement brésilien a manifesté de l’intérêt pour le maintien de ce dialogue avec le Secrétariat au développement intégré de l’OEA. Le Brésil a également déclaré que la Commission sur la sécurité continentale pourrait coopérer avec le Secrétariat au développement intégré de l’OEA.

Le Délégué de l’Équateur a demandé de faire une différenciation car les problèmes varient à travers la région, bien qu’ils soient transnationaux par nature. L’Équateur a une approche de réinsertion bien qu’il octroie des crédits au titre de la prévention. L’approche équatorienne est novatrice parce qu’elle va au-delà des formes habituelles. Le Délégué a indiqué que son pays est disposé à mettre en commun ses expériences.

Le Délégué de la Trinité-et-Tobago a déclaré que son pays poursuit une approche à multiples facettes et ciblée sur des jeunes âgés de 7 à 24 ans. Deux programmes spécialisés pour jeunes sont en place pour les aider à acquérir des compétences pratiques et les préparer à un emploi. Dans les écoles, des programmes de sécurité ont été adoptés et des programmes de parrainage sont en cours d’élaboration. Une première évaluation a fait apparaître des résultats positifs. La Trinité-et-Tobago vise à créer un centre d’excellence, ainsi qu’à explorer d’autres domaines d’intervention. 

Le Délégué du Belize a déclaré qu’il connaissait divers facteurs de risque qui ont amené des jeunes à faire partie de bandes criminelles armées et à se livrer à d’autres activités criminelles. Le Belize s’est activement employé à mobiliser les communautés et citoyens afin qu’ils jouent un rôle actif dans les activités de police. Le Gouvernement a mis en œuvre un certain nombre de fonctions de police non habituelles, y compris la police de proximité et d’autres partenariats, et la création d’alliances de personnes dans lesquelles des citoyens tiennent des réunions avec des responsables de la police pour contribuer à une prestation efficace et efficiente de services de qualité. Des efforts conscients ont été entrepris pour encourager les citoyens à réduire les différends par des moyens pacifiques et le règlement des conflits, non par la violence. Parmi les autres activités nationales visant à améliorer la vie des citoyens du Belize et à réduire la criminalité figurent la nomination d’un coordinateur national de surveillance, des programmes de patrouilles citoyennes, un programme de réinsertion scolaire et une unité de police spéciale pour le tourisme. Il a aussi mentionné le Conscious Youth Development Program (Programme de valorisation des jeunes conscients), qui est ciblé sur des membres de bandes criminelles armées et vise à leur donner un autre style de vie. Youth for the Future (Jeunes pour l’avenir) est un autre programme qui est ciblé sur des jeunes vivant en marge de la société. Il comprend des événements sportifs et des cours de formation aux techniques agricoles. Le Belize créera prochainement un bureau pour examiner les règles et la responsabilisation des services de police.

Le Délégué de la République dominicaine a dit que la culture est une expression de la société, au même titre que la violence. Pour vraiment lutter contre la violence, il faut de nouvelles formes d’éducation et un changement de culture. La relation entre culture et violence est source de vive préoccupation. La République dominicaine, a-t-il précisé, aspire à recourir à des approches scientifiques. Le Plan de sécurité démocratique de la République dominicaine comprend des programmes de sécurité des quartiers. Les programmes Barrio Seguro sont établis à l’intention de la communauté. L’état, a-t-il fait observer, est chargé d’offrir ces programmes pour rehausser sa présence.

VI. SIXIÈME SÉANCE – COOPÉRATION INTERNATIONALE
· Renforcer la sécurité publique: Contributions de la BID
Exposé de Gustavo Belize, Banque interaméricaine de développement (MISPA-II/INF.5/09)
Gustavo Belize, coordinateur de l’équipe des spécialistes en sécurité citoyenne de la Banque interaméricaine de développement, a déclaré que la BID a travaillé 11 ans dans ce secteur, et a investi dans plus de 50 activités de coopération technique différentes. Préconisant une approche intégrée et holistique, il a dit que la gestion de la sécurité publique est une priorité pour son organisation et que nombre d’activités de la BID sont très étroitement liées à la MISPA. De plus, il a noté que la BID travaille avec la Coalition interaméricaine pour la prévention de la violence. Il a cité quelques leçons qui ont été tirées par la BID, y compris: utiliser des programmes pilotes qui peuvent être reproduits, insister sur la participation citoyenne et souligner le rôle des femmes en tant que promotrices de la paix. Il a aussi encouragé l’emploi du concept d’information “glocale” (“globale” et “locale”) et une vision intégrale en tant que base efficace pour les interventions. La région manque d’indicateurs communs et la BID travaille à la normalisation des indicateurs, notamment en ce qui concerne les vols et les meurtres, et à l’intégration de l’information sur le crime et la violence d’une manière plus holistique pour parvenir à une prise de décisions plus intelligente. Il a aussi décrit dans leurs grandes lignes les actions de prévention et de contrôle menées par la BID au titre du suivi de la MISPA-I et qui portent sur la responsabilité sociale des entreprises, la participation citoyenne, la police en milieu scolaire, la police de proximité, les programmes de jeunes, la prévention de la violence familiale et de la violence contre les femmes et les nouvelles technologies. Il a appelé à éviter l’approche Sapin de Noël ainsi que les révolutions calligraphiques. Il a noté que la BID crée actuellement un fonds pour des affaires prometteuses qui peuvent être étayées de documents et systématisées dans l’ensemble de la région. Il a fait observer que l’an prochain la BID lancera le Réseau pour la paix à Bogota, en Colombie.

· Exposé d’Angela Me, Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (MISPA-II/INF.6/09)
Mme Angela Me, Chef de la Section des enquêtes et des statistiques de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), a fait un exposé sur la coopération entre l’OEA et l’ONUDC dans le domaine de la “Mise en œuvre dans les Amériques de l’enquête des Nations Unies sur les tendances de la criminalité.” Mme Me a déclaré qu’il est nécessaire de disposer de statistiques et de données comparables pour élaborer des politiques ciblées et surveiller l’impact, l’efficacité et l’efficience des politiques et des programmes, ce qui est connu comme étant l’approche de prise de décisions fondée sur les faits. Il faut faire davantage, a-t-elle souligné, aux niveaux national et international pour recueillir des statistiques sur la victimisation et les analyser.

· Commentaires des délégations et mise en commun de leurs expériences

Le Délégué de l’Uruguay a mentionné l’Observatoire national du crime et de la violence de son pays et la décision prise par le gouvernement de mettre toute l’information à la disposition du public. L’information politique doit être utilisée pour la prise de décisions. Il faut, a-t-il déclaré, des outils pour le diagnostic et le suivi et les données sont un instrument politique qui, par effet de levier, doit servir pour opérer un changement institutionnel. La situation actuelle de l’Uruguay est celle qui a été décrite par la BID, c’est-à-dire que la croissance économique du pays est faible, mais les niveaux de criminalité et de violence sont également faibles. Il faut comparer les statistiques pour comprendre les différences et les préciser, il ne s’agit pas d’en établir un classement. Il espère que d’autres pays adhèreront au projet de la BID et que l’OEA envisage de lui apporter son assistance technique. 

Le Délégué de la Colombie a lui aussi remercié la BID et l’ONUDC pour leurs exposés. La Colombie a repris les mots du délégué de l’Uruguay et a souligné la nécessité de normaliser les mécanismes d’assistance. La Colombie dispose de sources de données et de statistiques fiables, mais ses méthodes doivent être clairement définies pour que les données soient comparables. Les pays devraient aspirer non seulement à avoir des statistiques bien claires, mais aussi à comprendre à quelle fin elles seront utilisées. 

La Trinité-et-Tobago a également remercié ces deux organisations pour leurs exposés. La sécurité, la migration, le VIH/SIDA, le trafic de drogues sont autant de questions clés pour ce pays. Les activités de police fondées sur le renseignement revêtent une grande importance et il est manifestement nécessaire d’établir des indicateurs et de les mettre en commun. Le Championnat mondial de cricket a été un bon exemple de coopération et de coordination entre le États et la Trinité-et-Tobago s’est engagée à poursuivre sa collaboration avec d’autres États membres de la CARICOM et de l’OEA.

Le Délégué du Chili a convenu de l’importance que revêtent des indicateurs comparatifs pour élaborer des politiques publiques efficaces. Pour faire des comparaisons, il faut des données fiables. 

Le Délégué d’Haïti a dit que les exposés ont été très utiles et a partagé le sentiment de la BID selon lequel la disparité en matière de développement économique est une source de vive inquiétude. Plus la situation se détériore, plus le risque d’une intensification de la criminalité et de la violence s’accroît. Les statistiques sont indispensables au développement et l’orientation de la politique publique peut être donnée par des indicateurs fiables. L’OEA et les Nations Unies devraient intégrer à leur agenda des programmes visant à recueillir des statistiques au sein de leur organisation. Si le Délégué d’Haïti a préconisé une interconnexion entre la police, il a aussi souligné que la sécurité publique est un sujet trop vaste pour n’être assurée que par la police. La police, la justice et le système pénitentiaire doivent travailler ensemble.


Le Délégué du Guyana a dit qu’en réalité dans la société ce sont à la fois les statistiques et la perception qui exercent une influence.


Le Délégué du Suriname a partagé l’opinion du Délégué du Guyana.

VII. SEPTIÈME SESSION – ADOPTION DU DOCUMENT FINAL DE LA MISPA-II
Le Président a annoncé que le document final avait été examiné pendant le déjeuner des Chefs de délégation et que ceux-ci l’avaient approuvé.

La Trinité-et-Tobago a demandé d’y ajouter la mention de l’accueil de la MISPA-III par la Trinité-et-Tobago. Le Président a consenti à cette demande.

Le Département de la sécurité publique de l’OEA a expressément recommandé que le nouveau texte soit rédigé en ces termes: “Remercier le Gouvernement chilien de son offre d’accueil de la prochaine réunion d’experts. Avoir bon espoir de poursuivre le processus ainsi entamé à la troisième réunion de la MISPA qui aura lieu à Trinité-et-Tobago”.

Haïti a proposé des modifications de style aux paragraphes 6 et 7 de la résolution de manière à ce qu’ils commencent par un infinitif. 

L’Argentine a fait savoir qu’il y a une virgule en trop entre jeunes et criminalité et a demandé de remplacer le mot “protégeant” par “comprenant”. Cette proposition a été approuvée par le Guatemala.

La Colombie a fait référence au dernier paragraphe du préambule et a proposé des modifications. Le Directeur du Département de la sécurité publique de l’OEA a répondu que le texte de ce paragraphe était le résultat d’une très longue discussion qui s’est déroulée pendant les réunions préparatoires et marquait un consensus.

La Trinité-et-Tobago a proposé d’incorporer dans le préambule une mention de la Déclaration de Port of Spain issue du 5ème Sommet des Amériques. La Grenade a approuvé cette proposition et le texte a été modifié par consensus.

Le Consensus de Santo Domingo sur la sécurité publique a été adopté (MISPA-II/doc.8/09 rev. 2).

Compte rendu préliminaire du Rapporteur de la MISPA-II


Le rapporteur a présenté un résumé oral des délibérations de la MISPA-II.

Séance de clôture


Le Secrétaire à l’intérieur et à la police de la République dominicaine, M. Franklin Almeyda, a clos la réunion en réaffirmant la valeur de la MISPA et en remerciant les délégations pour leur participation.


Le Secrétaire du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA, l’Ambassadeur Alexandre Addor-Neto, a remercié la République dominicaine de son hospitalité et du rôle directeur qu’elle a joué en sa qualité d’hôte de la MISPA-II et a réaffirmé la valeur de la coopération multilatérale dans le renforcement de la sécurité publique des Amériques.

Conclusion

Mon pays, le Canada, et moi-même avons été vraiment honorés de la confiance que nous ont témoignée les États membres de l’OEA, en m’ayant élue Rapporteur de la Deuxième MISPA. J’ai le plaisir de soumettre aux participants le présent rapport pour information. Pour clore la séance, je souhaite remercier le Secrétariat de l’OEA pour l’aide et les compétences inappréciables qu’il a mis à notre disposition dans l’élaboration de ce rapport, en particulier Mme Carolina Santa María et Mme Alison August Treppel.
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